
Pro tec tio n  non  r es p e c te e  d es  a n im a u x

La prise obligatoire de preparations fabri- 
quees par manipulation genetique, et sou- 
vent toxiques, porte atteinte ä la sante de 
nombreux animaux domestiques ou d'utili- 
te. De nombreux animaux souffrent encore 
de complications post - vaccinales.

Fo u r nir  des  pr euves  sc ien tif iq u es

Ni criteres objectifs pour la definition des 
epizooties, ni Obligation de disposer de 
preuves scientifiques et de proceder ä des 
analyses de risque independantes sont de- 
finis. Une transparence insuffisante permet 
aux autorites de declarer arbitrairement 
l’etat d’epizootie et d’imposer des vaccina- 
tions.

Ni des commissions d’experts indepen
dantes, ni des etudes en double aveugle 
ne permettent de verifier la necessite ou 
l'efficacite des mesures prises par les au
torites.

La  c o n cen tr a tio n  r isq u ee  des  po u vo irs

Dans le domaine de l’elevage et de la san
te des animaux, les competences des can- 
tons sont centralisees aupres de la Confe- 
deration et de l’OVF (art. 10). La Synchro
nisation des Offices veterinaires cantonaux 
transforme notre systeme federal en auto- 
rite centralisee, avec des risques conside- 
rables d’abus de pouvoir.

Le principe democratique de l'equilibre des 
forces et du contröle mutuel des pouvoirs 
est de plus en plus abandonne.

PERTE de LA SOUVERÄNSTE NATIONALE
Notre Parlement se priverait lui-meme de 
son pouvoir. Le Conseil federal (CF) pour- 
rait soumettre la Suisse de fatjon arbitraire 
ä cause de contrats passes avec des orga- 
nisations internationales (art. 53). Un droit 
etranger peut donc etre automatiquement 
repris et le droit suisse est balaye par des 
dispositions contradictoires. Les libertes in
dividuelles se perdent egalement.

L'OBLIGATION DE VACCINER SE DURCIT
L’art. 10 de la LFE al. 3 autorise le CF et 
l’OVF ä ordonner des vaccinations obliga- 
toires. En raison de la concentration des 
pouvoirs aupres des autorites nationales et 
internationales, un potentiel d’abus de 
pouvoirs emerge. Le risque d’obligations 
inutiles de vacciner sur le plan internatio
nal et national augmente enormement.

Q ue se  passe-t-il  en cas  d ’e p id e m ie?
Le vaccin contre la fievre aphteuse, ayant 
mauvaise reputation chez les agriculteurs, 
a ete interdit dans la plupart des pays car 
des enquetes scientifiques (Strohmaier & 
Straub) ont montre que c’etait justement 
le vaccin contre cette fievre qui provoquait 
le plus d'epidemies. Ce sont les animaux 
vaccines qui propagent ce fleau! Dans des 
comparaisons avec d'autres pays, ceux qui 
ne vaccinaient pas passaient plus 
d'annees sans epidemie que ceux qui vac
cinaient. Aujourd'hui, les epidemies haute- 
ment contagieuses peuvent encore etre 
combattues efficacement par l’isolement et 
eventuellement l’elimination des animaux.

CONCLUSION
En Suisse, nous sommes le dernier vrai 
souverain. Nous vivons encore dans Tun 
des pays les plus libres au monde. Mais 
pour combien de temps? Ces obligations 
toujours plus nombreuses nous mettent de 
plus en plus sous tutelle, dans tous les do- 
maines de la vie. Elles entraTnent partout 
des coüts fixes toujours plus eleves. La 
majorite de la population s’appauvrit au 
profit d'une petite minorite et devient de- 
pendante de grandes entreprises.

Le prix de la liberte et de la prosperite de- 
coule de notre vigilance et autoresponsabi- 
lite. Le 25.11.2012, vous deciderez si 
nous voulons etre des citoyen(ne)s souve- 
rains en matiere d'elevage et de sante 
animale ou si nous voulons etre des sujets 
soumis ä des dispositions etrangeres. 
Votez NON ä la loi sur les epizooties!
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L'ESSENTIEL EN QUELQUES POINTS
Lors du vote federal du 25 novembre 
2012, nous deciderons de l’entree en vi- 
gueur de la modification de la loi föde
rale sur les epizooties (LFE). La LFE
concerne non seulement les agriculteurs, 
mais egalement la population tout entiere. 
Dans la forme presente, la LFE met les in- 
terets des entreprises au-dessus de ceux 
de la communaute. C'est la raison pour la- 
quelle nous avons lance ce referendum.

Avec un NON ä la LFE, vous votez pour la 
liberte de decision, la transparence, le fe- 
deralisme, la medecine complementaire et 
des coüts efficients. Vous nous donnez la 
possibilite d'introduire des propositions 
dans la discussion politique pour une re- 
vision alternative de la LFE dans Pinteret 
du peuple. Dans ce sens, notre travail poli
tique nous a d'ores et dejä permis d'intro
duire aupres du canton de Zürich une revi- 
sion cantonale de la LFE. Une commission 
independante d'experts provenant des do- 
maines de l'agriculture, de la medecine ve- 
terinaire et de la protection des animaux 
contröle l'execution de la LFE aupres de 
l’office cantonal veterinaire. Le canton de 
Zürich dedommage desormais aussi les 
degäts sur le long terme düs aux vaccins 
(reactions cytotoxiques, etc). Par conse- 
quent, nous pouvons fournir des expe- 
riences pratiques qui peuvent etre reprises 
dans un projet national de legislation.

M ise  so us  tu te lle  des  c ito yen (n e )s

Les detenteurs d'animaux et les veteri- 
naires vont etre mis sous tutelle. Meme si 
des mesures douteuses sont ordonnees 
(p. ex. dans l'interet des entreprises), nous 
pouvons etre forces de les appliquer par 
l'attribution d'amendes illimitees (art. 48), 
des plaintes (54) ou une peine d'emprison- 
nement (47). Des formulations floues limi- 
teront notre droit d'opposition. L'Office ve
terinaire federal (OVF) est l'organe de re- 
cours pour les oppositions contre ses 
propres ordonnances. L'OVF peut accor- 
der un recours - ou non (59b).

L'Explo sio n  des coüts

Des programmes controverses et coüteux 
de prevention et de surveillance (art. 57b) 
ainsi que des banques de vaccins (42g) 
ameneront un fardeau logistique et finan- 
cier enorme.

L'explosion previsible des coüts sera re- 
percutee sur les detenteurs d'animaux, les 
contribuables et les consommateurs (art. 
31 et 56). Les vaccins en stock devront 
etre elimines sitöt l'apparition de la muta- 
tion du virus ou des l'atteinte de la date de 
peremption. Cela sera coüteux et encoura- 
gera l'administration forcee et inutile de 
vaccins et medicaments.

Les conflits d'interets exhortent ä la pru- 
dence: l'OMS et leurs conseillers, partiel- 
lement payes par les producteurs de vac
cins, ont proclame en 2009, totalement in- 
utilement, le niveau le plus haut de pande- 
mie. Dans le monde entier, les autorites 
ont ainsi depense des milliards de recettes 
fiscales pour les vaccins, lesquels ont en- 
suite dü etre detruits par tonnes.

Vache de la ferme "Loorenhof avant la vaccination

S u ppress io n  des  rem edes  naturels

Des produits frequemment multi-toxiques 
de l'industrie pharmaceutique sont subven- 
tionnes par nos impöts (art. 42f), ce qui 
amene la suppression systematique des 
remedes et methodes naturels. Cela 
contredit l'exigence constitutionnelle de 
prendre en consideration la medecine 
complementaire (Cst. art. 118a).
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Resid u s  to xiq u es  dans  les  a lim en ts

Beaucoup de vaccins sont fabriques gene- 
tiquement et contiennent des additifs 
toxiques comme le mercure, Paluminium, 
la saponine, etc. Le grand nombre de com- 
plications survenant apres les vaccinations 
montrent clairement que les dosages ne 
sont pas sans risque. Des residus toxiques 
dans ces vaccins et medicaments se re- 
trouvent egalement dans les aliments et 
donc dans nos assiettes.

Degäts  düs  a u x  vaccins

La documentation officielle sur les compli- 
cations survenant apres une vaccination et 
les indemnisations ne sont pas garanties.

Vache de la ferme "Loorenhof apres la vaccination

Pour de nombreux agriculteurs suisses, le 
souvenir des complications qui se sont 
produites en 2008 et 2009 est particuliere- 
ment douloureux. Selon une etude alle- 
mande sur la maladie de la langue bleue, 
seul 1.96% des boeufs presentaient les 
symptömes de cette maladie. Le taux de 
mortalite chez les animaux s'est eleve ä 
seulement 2 pour 1000 .

Pourtant, l'OVF a ordonne l'obligation de 
vacciner tous les boeufs, et meme les

vaches en pleine gestation n’ont pas ete 
epargnees. Cette mesure completement 
exageree s'est averee tres rentable pour 
les fabricants de vaccins.

Un detail piquant: auparavant, le Conseil 
federal avait abroge en secret l'article 32b 
de la LFE par ordonnance en utilisant le 
droit d’urgence. L'article 32b garantit aux 
agriculteurs des indemnisations finan- 
cieres en cas de complications sanitaires 
suite ä des mesures obligatoires ordon
nees administrativement. La duperie juri- 
dique: sans base legale pour les indemni
sations, il n’existe officiellement aucune 
complication suite aux vaccinations.

A travers une Campagne de peur, les agri
culteurs, les veterinaires et la presse ont 
ete massivement mis sous pression pour 
conserver le silence sur les degäts 
enormes provoques par les vaccinations. 
Impuissants, les proprietaires des animaux 
ont assiste au spectacle de leurs animaux 
sains qui tombaient malades et mourraient 
des effets des substances toxiques. Les 
dommages sur la sante ont ete dissimules 
d'office, nies et n'ont jamais ete correcte- 
ment documentes.

Est-ce dü seulement au hasard si les 
symptömes du virus de Schmallenberg, 
qui se repand rapidement parait-il, sont 
largement identiques aux effets secon- 
daires de la vaccination de la maladie de 
la langue bleue (fausses couches, dom
mages du systeme nerveux, etc.) ?

Le Conseil federal et l'OVF pourraient de- 
cider de fagon arbitraire de mesures obli
gatoires ou d'indemnisations sans le parle- 
ment et sans une commission d’experts in
dependante. Le Conseil federal, l'OVF et 
les grandes entreprises n'ont pas informe 
nos parlementaires, ni sur les nombreuses 
complications dues aux vaccins, ni sur les 
methodes douteuses concernant l'abroga- 
tion de l’obligation legale d'indemnisation. 
Des eclaircissements sont necessaires.
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